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L'an deux mil vingt-trois, le 6 avril à dix-huit heures, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes de SAINT BARTHÉLÉMY, sous la 
présidence de Mr Jean-François DELESALLE.  
 
Nombre de membres en exercice : 50 (quorum à 26)  
Présents : 42 
Pouvoirs : 04 
Votants : 46 
 
Date de convocation : 30 mars 2023 
 
Présents : 
BELLOT :  
BOITRON : Laurent CALLOT 
CHARTRONGES : André TRAWINSKI 
CHOISY EN BRIE : Daniel TALFUMIER, Nadeige ROBLIN 
DOUE : Jean-François DELESALLE  
HONDEVILLIERS : Camille DIQUAS 
JOUY SUR MORIN : Michael ROUSSEAU, Valérie ENFRUIT, Michel BERTHAUT, Luc NEIRYNCK 
LA CHAPELLE-MOUTILS : Thierry BONTOUR  
LA FERTE GAUCHER : Dominique FRICHET, Jonathan DELISLE, Béatrice RIOLET, Michel 
MULLER, Patrick PIOT, Catherine ROBERT, Dominique BONNIVARD 
LA TRÉTOIRE :  
LEUDON-EN-BRIE :   
LESCHEROLLES : Patrick ROBERT 
MEILLERAY : Jean-Pierre BERTIN 
MONTDAUPHIN : Philippe DE VESTELE 
MONTENILS :  
MONTOLIVET : Ingrid COLPAERT* 
ORLY SUR MORIN : Lionel LEGROS 
REBAIS : Benoit CARRÉ, Alain LEMAIRE, Suzanne CHARLON 
SABLONNIERES : Dominique LEFEBVRE  
SAINT BARTHELEMY : Michel ROCH 
SAINT CYR SUR MORIN : Edith THEODOSE, Francis DELARUE 
SAINT DENIS LES REBAIS : Raymond LECORRE 
SAINT GERMAIN SOUS DOUE : Yvan SEVESTRE 
SAINT LEGER : Marie-France GUIGNIER 
SAINT MARS VIEUX MAISONS : Patrick PETTINGER 
SAINT MARTIN DES CHAMPS : Philippe SALAÜN 
SAINT OUEN SUR MORIN : Gilles RENAULT 
SAINT REMY DE LA VANNE : Pierre COUDRON 
SAINT SIMÉON : Renée CHABRILLANGES 
VERDELOT : André PARRUITTE  
VILLENEUVE SUR BELLOT : Jean-Claude LAPLAIGE, Colette GRIFFAUT 
*suppléants 
 
Absents excusés : BELLOT : Frédéric MOREL, LA FERTE GAUCHER : Patience BAMBELA, 
MONTENILS : Paul LEFEBVRE, REBAIS : Bleuette DECARSIN 
 
Pouvoirs : Claude RAIMBOURG donne pouvoir à Michael ROUSSEAU, José DERVIN donne 
pouvoir à Jean-François DELESALLE, Dominique MERCIER donne pouvoir à Philippe SALAUN, 
Marguerite LAFOND donne pouvoir à Francis DELARUE, Michel JOZON donne pouvoir à Catherine 
ROBERT (jusqu’au point 10). 
 
Secrétaire de séance : Michael ROUSSEAU 

 
Assistait : Caroline SAUGET, Directrice Générale des Services et Sandrine POMMIER, Directrice 
Financière. 
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Ordre du jour : 

 
Appel des membres présents, désignation d’un secrétaire de séance 
Adoption du compte rendu du conseil communautaire du 23 mars 2023 
 

FINANCES 
 
Budget Principal 

1. Reprise et affectation provisoire des résultats 2022 
2. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Fibre optique – Sites isolés 
3. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Elaboration du PLUI 
4. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Mise en conformité du bâtiment OTI - La 

Ferté Gaucher 
5. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement - Tiers Lieux 
6. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement - Complexe G.Petitfrère (1ère phase) 
7. Vote des 4 taxes (TFB, TFNB, THRS, CFE) 
8. Vote du budget principal 2023 
9. Avenant n°1 au PV de mise à disposition du complexe sportif Gérard Petitfrère 
10. Rapport de la CLECT – Rétrocession (totale ou partielle) de structures sportives - Arrivée de 

M. JOZON 
11. PV de mise à disposition de la Zone d’Activités du Petit Taillis (LFG)  

 
Budget annexe SPANC 

12. Reprise et affectation provisoire des résultats 2022 
13. Vote du budget 2023  

 
Budget annexe Ordures Ménagères 

14. Reprise et affectation provisoire des résultats 2022 
15. Vote des taux TEOM 
16. Vote du budget 2023 

 
Budget annexe Aérosphalte 

17. Reprise et affectation provisoires des résultats 2022 
18. Vote du budget 2023  

 
Budget annexe Assainissement 

19. Reprise et affectation provisoire des résultats 2022 
20. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Etude de gouvernance et schéma 

directeur d’assainissement 
21. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Doue 
22. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – St Cyr sur Morin 
23. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Bellot/Villeneuve sur Bellot 
24. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – St Ouen sur Morin 
25. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Jouy sur Morin 
26. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Rebais les Hameaux 
27. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – La Ferté Gaucher 
28. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – La Chapelle Moutils – Bourg 
29. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Meilleray 
30. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – La Chapelle Moutils – Moutils 
31. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Chartronges 
32. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – St Remy de la Vanne 
33. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – St Siméon 
34. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Verdelot 
35. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Rebais – phase 3 
36. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Mise à niveau des STEP 
37. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Mise à niveau des mesures 

d’autosurveillance 
38. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Jouy sur Morin – Bassin d’orage et 

diagnostic 
39. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Meilleray – Travaux réseaux eaux usées 
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40. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – Bellot – Réduction des eaux claires 
parasites permanentes 

41. Autorisation de Programme/Crédit de Paiement – La Chapelle Moutils – Réduction des eaux 
claires parasites permanentes 

42. Vote du budget 2023  
 
CULTURE/COMMUNICATION 

43. Association ADDA - Subventions exceptionnelles 2023   
 
SPORT 

44. Piscine de Bellot : tarifs 2023 

45. Tarifs de mise à disposition de l'éducateur sportif  

PERSONNEL 
46. Création d’un emploi d’agent d’entretien des réseaux d’assainissement 

47. Création d’un emploi d’assistant ( e ) administratif (ive) 

48. Création d’un emploi d’assistant ( e ) éducatif (ive) 

 
 
DECISIONS DU PRESIDENT 

 
 
 
Questions diverses 

 
 
Le Conseil désigne à l’unanimité comme secrétaire de séance, M. Michael ROUSSEAU, Maire 
de JOUY SUR MORIN. 
 
Le Conseil adopte le procès-verbal du conseil communautaire du 23 mars 2023 à l’unanimité, 
2 abstentions (Camille DIQUAS, Gilles RENAULT). 
 
Monsieur Patrick ROBERT informe le conseil que le Débat d’Orientations Budgétaires 2023 aurait 
dû faire l’objet d’un vote à la suite du débat. 
 
Monsieur Delesalle répond que cette obligation date de 2015 et qu’à compter de 2024, le DOB fera 
bien l’objet d’un vote. 
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FINANCES  

 
DELIBERATION 

 
BUDGET PRINCIPAL - REPRISE ET AFFECTATION PROVISOIRES DES RESULTATS 2022 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que l'instruction comptable M14 prévoit que les résultats d'un exercice sont 
affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif,  
 
CONSIDERANT que l’article L. 2311-5 du CGCT permet de reporter au budget de manière 
anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) les résultats de 
l'exercice antérieur,  
 
CONSIDERANT que ces résultats doivent être justifiés par :  
-une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable public),  
-les états des restes à réaliser au 31 décembre 2022 (établis par l'ordonnateur),  
-soit le compte de gestion, soit une balance et un tableau des résultats de l'exécution du budget 
(produits et visés par le comptable), 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 4 abstentions (Camille 

DIQUAS, Francis DELARUE, Marguerite LAFOND, Patrick PIOT) :  

➢ CONSTATE et APPROUVE les résultats provisoires de l'exercice 2022  
 

  Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section de  
fonctionnement 

Résultats propres à l'exercice 2022 10 439 276.78 9 958 470.58 - 480 806.20 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 
002 du BP 2022) 

 1 929 593.46 +1 929 593.46 

 Résultat à affecter   +1 448 787.26 

     

Section  
d'investissement 

Résultats propres à l'exercice 2022 1 023 619.21 1 916 141.94 +892 522.73 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 
001 du BP 2022) 

 122 246.68 +122 246.68 

 Solde global d'exécution   +2 463 556.67 

 

Restes à réaliser au 31 
décembre 2022 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 Fonctionnement 0.00 0.00 0.00 

 Investissement  556 329.94 263 093.40 -293 236.54 

Résultats cumulés 2022 (y 
compris RAR en Ft et Invt) 

   + 2 170 320.13 

Reprise anticipée 2022    Solde 

 Prévision d'affectation en 
réserve (compte1068) 

  +0.00 

 Report en fonctionnement  
en Recettes  

  + 1 448 787.26 

 
➢ INDIQUE que si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants 

reportés par anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la 
reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2023.  

➢ DIT que l’ensemble de ces montants sera inscrit dans le budget primitif, ainsi que le détail 
des restes à réaliser.  

➢ DIT que la délibération d'affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du 
compte administratif. 
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Résultat global de la section de fonctionnement 2022 +1 448 787.26 

Solde d'exécution de la section d'investissement 2022 +1 014 769.41 

Solde des restes à réaliser en section d'investissement 
2022 

-293 236.54 

Besoin de financement de la section d'investissement 
(D001) 

-0.00 

Couverture du besoin de financement 2022 (compte1068) +0.00 

Solde du résultat de fonctionnement (R002) +1 448 787.26 

 
Monsieur Thierry BONTOUR rappelle que les recettes ne couvrent pas les dépenses.  
 
Monsieur Camille DIQUAS souhaiterait une communication sur le budget à l’attention de la 
population. 
 
Monsieur T.BONTOUR répond qu’une newsletter spécial « budget » est en préparation. 
 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - AP/CP FIBRE OPTIQUE – SITES ISOLES 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement et l’instruction codificatrice M14,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour réaliser l’accès à la fibre optique des 
sites isolés, représentant 111 prises à déployer sur le territoire,  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 1 abstention (C.DIQUAS) :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

  
Autorisation 

de 
programme 

Crédits de Paiement 

Opération n°220- Numérique 
Prises isolées 

HT 2023 2024 2025 2026 

Subventions d'équipements 
versées au Syndicat Mixte 

Numérique (2041583) (environ 
26% du Reste à Charge) 

315 578,00   102 350,00 108 036,00 105 192,00 

            

Total des dépenses 315 578,00 0,00 102 350,00 108 036,00 105 192,00 

Subvention            

            

Fonds Propres 315 578,00 0,00 102 350,00 108 036,00 105 192,00 

Total des recettes 315 578,00 0,00 102 350,00 108 036,00 105 192,00 
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DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - AP/CP ELABORATION DU PLUI 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M14,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « élaboration du PLUI », 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 1 abstention (Camille 

DIQUAS) :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

  Autorisation de programme CREDIT DE PAIEMENT 

Opération n°450 - Plan Local 
d'Urbanisme Intercommunal 

HT TTC 
CP 2018  
à 2021 

2022 2023 2024 

Elaboration du PLUi (imputation 202) 264 040,00 316 848,00    139 542,00  31 380,00 72 792,04 73 133,96 

Parution (imputation 2033) 17 659,09 21 190,91         3 624,51      17 566,40 

Honoraires du commissaire enquêteur 
(Imputation 6226) 

12 000,00 14 400,00         2 760,00    11 640,00   

frais d'études (imputation 2031) 1 400,00 1 680,00         1 680,00        

Total des dépenses 295 099,09 354 118,91 147 606,51 31 380,00 84 432,04 90 700,36 

Subvention              

Etat - DGD (imputation 746)      174 665,71       174 665,71     174 665,71                           -      

Club Plui 0,00 0,00 0,00       

Conseil Régional 0,00 0,00         

fctva    51 975,75 22 890,47 5 147,58 11 940,81 11 996,89 

Fonds Propres 120 433,38 127 477,45 -49 949,67 26 232,42 72 491,23 78 703,47 

Total des recettes 295 099,09 354 118,91 147 606,51 31 380,00 84 432,04 90 700,36 
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DELIBERATION 

 
BUDGET PRINCIPAL 

AP/CP MISE EN CONFORMITE DU BATIMENT OTI – LA FERTE GAUCHER 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M14,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « mise en conformité du bâtiment OTI » de la Ferté Gaucher, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 1 abstention (Camille 

DIQUAS) :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

 Autorisation de 
programme 

Crédit de Paiement 

 Opération n°470 mise en 
conformité Bâtiment OTI 

HT TTC 
CP de 2018 

à 2021 
2022 2023 2024 2025 

Véranda changement de la 
porte 

6 000,40 7 200,48 7 200,48     
    

Films protections solaires 
véranda 

12 232,94 14 679,53 14 679,53     
    

Travaux électrique 1 666,67 2 000,00 0.00     2 000,00 0,00 

Armoire de rangement 2 179,60 2 615,52 2 615,52         

Travaux suite diagnostic  29 212,77 35 055,32 55,32     16 500,00 18 500,00 

Toiture-véranda 65 000,00 78 000,00     78 000,00     

Clim réversible 4 288,07 5 145,68 5 145,68         

Total des dépenses 120 580,45 144 696,53 29 696,53 0,00 78 000,00 18 500,00 18 500,00 

Attribution compensation LFG   25 525,00 2 552,50   2 552,50 1 276,25 1 276,25 

Fonds Propres CC2M   119 171,53 27 144,03   75 447,50 17 223,75 17 223,75 

Total des recettes   144 696,53 29 696,53 0,00 78 000,00 18 500,00 18 500,00 
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DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - AP/CP CREATION D’UN ARCHIPEL DE TIERS LIEUX 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M14,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « création d’un archipel de Tiers Lieux », 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 1 abstention (Camille 

DIQUAS) :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

  
Autorisation de 

programme 
Crédits de Paiement 

Opération n°500 Tiers Lieux HT TTC 2021 2022 2023 2024 

Etude de faisabilité aménagement de 
St Cyr 

6 000,00 7 200,00   7 200,00     

Etude de faisabilité sur autres sites  2 750,00 3 300,00   3 300,00     

Travaux d'aménagement - St Cyr sur 
Morin 

208 545,00 250 254,00 0,00 0,00 100 000 150 254 

Equipements  St Cyr 71 025,30 85 230,36       85230,36 

Travaux et Aménagement - Rebais 47 600,72 57 120,00     57 120,00   

Logiciel TANDOORI 15 000,00 18 000,00     18 000,00   

Total des dépenses 350 921,02 421 104,36 0,00 10 500,00 175 120,00 235 484,36 

Subvention :             

Conseil Régional - St Cyr sur Morin 101 818,00 101 818,00       82 778,00 

Etat - DSIL 2020 - St Cyr sur Morin 97 415,57 97 415,57       97415,57 

Conseil Régional - Rebais 19 040,00 19 040,00     19 040,00   

Etat - DSIL 2020 - Rebais 16 148,23 16 148,23     16148,23   

Etat - DSIL 2020 -Logiciel 5 088,65 5 088,65       5088,65 

FCTVA   64 402,82   0,00 25 773,96 38 628,85 

Fonds Propres (20%) 111 410,57 117 191,09 0,00 10 500,00 114 157,81 11 573,29 

Total des recettes 350 921,02 421 104,36 0,00 10 500,00 175 120,00 235 484,36 
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DELIBERATION 

 
BUDGET PRINCIPAL - AP/CP COMPLEXE - G. PETITFRERE (1ère PHASE) 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M14,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réhabilitation du complexe Gérard 
Petitfrère, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 1 abstention (Camille 

DIQUAS) :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

  
Autorisation de 

programme 
Crédits de Paiement 

Opération n°560 
Complexe Gérard 

Petitfrère 
HT TTC 2022 2023 2024 2025 2026 

Phase 1 - réhabilitation des 
vestiaires de football 

990 000,00 1 188 000,00 4 764,00 195 000,00 988 236,00   

Phase 2 - création ou 
réhabilitation d'un gymnase 

2 343 333,33 2 812 000,00    1 500 000,00 1 312 000,00 

         

Total des dépenses 3 333 333,33 4 000 000,00 4 764,00 195 000,00 988 236,00 1 500 000,00 1 312 000,00 

Subvention :        

FAFA 10 % 99 000,00 99 000,00   99 000,00   

FEADER 11 % 109 000,00 109 000,00   109 000,00   

CID 30 % 297 000,00 297 000,00   297 000,00   

DETR CRTE 667 000,00 667 000,00   50 516,00  616 484,00 

Région 5 % (création 
gymnase) 

       

CD 77 - 300 000 € sur 
création gymnase- si 

réhabilitation 
 CID 30 % 703 000 € 

       

ANDES 351 500,00 351 500,00    351 500,00  

FCTVA  656 160,00 781,49 31 987,80 162 110,23 246 060,00 215 220,48 

Emprunts 1 509 833,33 1 520 340,00   167 609,77 872 434,71 480 295,52 

Fonds Propres  300 000,00 300 000,00 3 982,51 163 012,20 103 000,00 30 005,29  

Total des recettes 3 333 333,33 4 000 000,00 4 764,00 195 000,00 988 236,00 1 500 000,00 1 312 000,00 
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DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - VOTE DES 4 TAXES 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT les produits attendus des 4 taxes,  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, 8 contre (Francis 

DELARUE, Marguerite LAFOND, Camille DIQUAS, Philippe SALAÜN, Dominique MERCIER, 

Luc NEIRYNCK, Patrick PIOT, Lionel LEGROS), 11 abstentions (Ingrid COLPAERT, Béatrice 

RIOLET, Gilles RENAULT, Michel JOZON, Catherine ROBERT, Laurent CALLOT, Jean-Pierre 

BERTIN, Yvan SEVESTRE, Dominique FRICHET, Patrick ROBERT, Michel MULLER) :  

➢ VOTE les taux suivants pour l’année 2023 :  

 
 

2021 2022 
2023 

Prop : + 2.9% 

Taxe sur le foncier bâti 1.93% 1.96% 2.01% 

Taxe sur le foncier non bâti 2.54 % 2.58 % 2.65% 

Taxe d’habitation 
(résidence secondaire)* 

8.16% 8.16% 8.40% 

Taxe sur la Cotisation 
Foncière des Entreprises 

22.00 % 22.35 % 22.99% 

* taux figé par l’Etat jusqu’en 2022 
 
Monsieur P.ROBERT demande si le pourcentage d’augmentation peut être différent selon les taux ? 
 
Madame S.POMMIER répond que cela n’est possible que pour la CFE, les autres taux de taxe étant 
liés. 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - VOTE DU BUDGET 2023 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT l’exposé de Monsieur le Vice-Président en charge des finances relatif aux 
documents reçus par chaque conseiller communautaire, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, 1 contre (Camille DIQUAS), 

12 abstentions (Michel JOZON, Catherine ROBERT, Jean-Pierre BERTIN, Dominique 

FRICHET, Patrick ROBERT, Michel MULLER, Francis DELARUE, Marguerite LAFOND, 

Philippe SALAÜN, Dominique MERCIER, Luc NEIRYNCK, Patrick PIOT) :  

 
➢ VOTE le budget primitif à l’équilibre au titre de l’année 2023 comme suit : 

 

Budget Principal 2023 

Investissement Fonctionnement 

2 673 945.22 € 11 855 194.22 € 
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Monsieur P.ROBERT se demande comment on aurait fait si on avait fait l’acquisition du château de 
Chauffour. Il indique par ailleurs qu’il faut faire attention à ce que la suppression des contrats 
d’apprentissage n’impactent pas les aides régionales. 
 
Monsieur P.SALAÛN souhaite savoir ce que pense Mme E.THEODOSE du 1% du budget consacré 
à la santé. 
 
Mme E.THEODOSE répond que pour l’instant, la CC2M est en phase d’étude et de réflexion et que 
donc, cela ne coûte rien dans l’immédiat. 
 
Mr P.PIOT note que le sport représente 2% du budget global mais on demande quand même 15% 
de baisse du budget.  
En 2020, on était passé de 40K€ de subvention à 18K€ et là en 2023, il faudrait baisser de 30K€ ?  
 
Mr F.DELARUE indique qu’on n’a pas fait 15% d'éco sur les services, mais seulement 5%.  
 
Mme E.THEODOSE se demande ce qu’on va faire en 2024. On a déjà étrillé les services cette 
année en demandant une baisse des budgets. 
 
Mr JF.DELESALLE répond qu’effectivement, des arbitrages devront se faire au niveau des 
compétences. Certaines vont devoir être supprimées. 
 
Mr P.SALAÛN se demande si on « n'a pas eu les yeux plus gros que le ventre ? » 
  
Mr JF.DELESALLE répond que lors de la fusion, un compromis a été trouvé : reprise de l’ensemble 
des compétences et des projets en cours des deux intercommunalités. 
 
Mr M.BERTHAUT aimerait avoir l’évolution des charges depuis 2017.  
 
Mr le Président répond que cette demande a été faite aux services. 
 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - AVENANT N°1 
 AU PV DE MISE A DISPOSITION DU COMPLEXE SPORTIF G. PETITFRERE 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
VU les délibérations n°122-2013 du 19/12/2013 et n°163-2014 du 29/01/2014 autorisant 
respectivement Monsieur le Maire de la Commune de La Ferté-Gaucher et Monsieur le Président de 
la CC2M, à signer le procès-verbal de mise à disposition du complexe sportif Gérard Petitfrère, 
 
VU la demande de rétrocession partielle du site de l’ancienne piscine, formulée par la commune de 
La Ferté Gaucher, 
 
VU le plan de division parcellaire, 
 
VU l’avenant n°1 au procès-verbal de mise à disposition du complexe sportif G.Petitfrère relatif à la 
rétrocession du site de l’ancienne piscine, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
➢ VALIDE les termes de l’avenant n°1 du Procès-Verbal de mise à disposition du complexe 

sportif G.Petitfrère portant sur la rétrocession du site de l’ancienne piscine. 
 

➢ AUTORISE Monsieur le Président à signer ledit avenant ainsi que tous document s’y 
rapportant. 
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Arrivée de M. JOZON 

DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL - RAPPORT DE LA CLECT 
RETROCESSION (TOTALE OU PARTIELLE) DES STRUCTURES SPORTIVES 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT que la commune de Choisy en Brie a demandé la rétrocession du Complexe La 
Payenne, 
 
CONSIDERANT que les communes de Doue et de St Cyr sur Morin ont demandé la rétrocession de 
leur stade, 
 
CONSIDERANT que la commune de La Ferté Gaucher a demandé la rétrocession des parcelles 
relatives à la piscine située sur le complexe Gérard Petitfrère, 
 
VU le rapport de la CLECT, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ PREND acte du rapport de la CLECT. 
 

➢ DIT que les communes membres ont trois mois pour adopter le rapport de la CLECT. 
 
 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET PRINCIPAL 
PV DE MISE A DISPOSITION DE LA ZONE D’ACTIVITES DU PETIT TAILLIS 

 LA FERTE GAUCHER 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
VU la délibération n°116-2022 du conseil municipal de la Commune de La Ferté Gaucher, 
abrogeant la délibération n°10-2019 et approuvant le nouveau procès-verbal, 
 
VU le procès-verbal de mise à disposition établi le 15 février 2019 dans le cadre du transfert de la 
gestion de la Zone d’Activités Economique (ZAE) du Petit Taillis,  
 
CONSIDERANT que l’état de l’actif et du passif et le tableau d’amortissement des emprunts ne 
figuraient pas sur le procès-verbal initial, 
 
VU le nouveau procès-verbal proposé en annexe, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ VALIDE le nouveau Procès-Verbal relatif au transfert de la Zone d’Activités 
Economiques du Petit Taillis située à La Ferté-Gaucher. 

 
➢ AUTORISE Monsieur le Président à signer ledit Procès-Verbal ainsi que tout document 

s’y rapportant.  
 

➢ ABROGE le précédent Procès-Verbal signé le 15 février 2019. 
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DELIBERATION 

 
BUDGET SPANC - REPRISE ET AFFECTATION PROVISOIRES DES RESULTATS 2022 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que l'instruction comptable M14 prévoit que les résultats d'un exercice sont 
affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif,  
 
CONSIDERANT que l’article L. 2311-5 du CGCT permet de reporter au budget de manière 
anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) les résultats de 
l'exercice antérieur,  
 
CONSIDERANT que ces résultats doivent être justifiés par :  
-une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable public),  
-les états des restes à réaliser au 31 décembre 2022 (établis par l'ordonnateur),  
-soit le compte de gestion, soit une balance et un tableau des résultats de l'exécution du budget 
(produits et visés par le comptable), 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, 1 contre (Camille DIQUAS):  

➢ CONSTATE et APPROUVE les résultats provisoires de l'exercice 2022  
 

  Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section de  
fonctionnement 

Résultats propres à l'exercice 2022 71 778.39 175 072.00 +103 293.61 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 
002 du BP 2022) 

21 109.23  -21 109.23 

 Résultat à affecter   +82 184.38 

     

Section  
d'investissement 

Résultats propres à l'exercice 2022 11 056.08 5 685.72 - 5 370.36 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 
001 du BP 2022) 

181 377.31  - 181 377.31 

 Solde global d'exécution   -104 563.29 

 

Restes à réaliser au 
31 décembre 2022 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 Fonctionnement 0.00 0.00 0.00 

 Investissement  0.00 0.00 0.00 

Résultats cumulés 
2022 (y compris RAR 
en Ft et Invt) 

   -104 563.29 

Reprise anticipée 
2022 

   Solde 

 Prévision d'affectation en 
réserve (compte1068) 

  +0.00 

 Report en fonctionnement  
en Recettes  

  + 82 184.38 

 
➢ INDIQUE que si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants 

reportés par anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la 
reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2023.  

➢ DIT que l’ensemble de ces montants sera inscrit dans le budget primitif, ainsi que le détail 
des restes à réaliser.  
 

➢ DIT que la délibération d'affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du 
compte administratif. 
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Résultat global de la section de fonctionnement 2022 +82 184.38 

Solde d'exécution de la section d'investissement 2022 -186 747.67 

Solde des restes à réaliser en section d'investissement 
2022 

+0.00 

Besoin de financement de la section d'investissement 
(D001) 

-0.00 

Couverture du besoin de financement 2022 (compte1068) +0.00 

Solde du résultat de fonctionnement (R002) +82 184.38 

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET SPANC - VOTE DU BUDGET 2023 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT l’exposé de Monsieur le Vice-Président en charge des finances relatif aux 
documents reçus par chaque conseiller communautaire, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, 1 contre (Camille DIQUAS) 

:  

➢ VOTE le budget primitif à l’équilibre au titre de l’année 2023 comme suit : 
 

Budget SPANC 2023 

Investissement Fonctionnement 

231 583.11 € 264 567.38 € 

 
 
Mr M.JOZON demande combien de contrôles sont effectués chaque année ? Et quels sont les 
moyens humains ? Car il est très difficile de joindre le service assainissement. 
 
Mr D.TALFUMIER répond qu’il existe 5800 installations et que 1200 contrôles ont déjà été faits.  
 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES 
REPRISE ET AFFECTATION PROVISOIRES DES RESULTATS 2022 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que l'instruction comptable M14 prévoit que les résultats d'un exercice sont 
affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif,  
 
CONSIDERANT que l’article L. 2311-5 du CGCT permet de reporter au budget de manière 
anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) les résultats de 
l'exercice antérieur,  
 
CONSIDERANT que ces résultats doivent être justifiés par :  
-une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable public),  
-les états des restes à réaliser au 31 décembre 2022 (établis par l'ordonnateur),  
-soit le compte de gestion, soit une balance et un tableau des résultats de l'exécution du budget 
(produits et visés par le comptable), 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, 3 contre (Francis 

DELARUE, Marguerite LAFOND, Gilles RENAULT), 1 abstention (Camille DIQUAS) :  

➢ CONSTATE et APPROUVE les résultats provisoires de l'exercice 2022  
 

  Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section de  
fonctionnement 

Résultats propres à l'exercice 
2022 

4 217 619.94 4 217 267.40 -352.54 

 Résultats antérieurs reportés 
(ligne 002 du BP 2022) 

123 751.05  -123 751.05 

 Résultat à affecter   -124 103.59 

     

Section  
d'investissement 

Résultats propres à l'exercice 
2022 

44 513.91 73 397.46 +28 883.55 

 Résultats antérieurs reportés 
(ligne 001 du BP 2022) 

 81 124.04 +81 124.04 

 Solde global d'exécution   -14 096.00 

 
 

Restes à réaliser au 
31 décembre 2022 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 Fonctionnement 0.00 0.00 0.00 

 Investissement  0.00 0.00 0.00 

Résultats cumulés 
2022 (y compris RAR 
en Ft et Invt) 

   -14 096.00 

Reprise anticipée 
2022 

   Solde 

 Prévision d'affectation en 
réserve (compte1068) 

 0.00 0.00 

 Report en fonctionnement  
en Recettes  

  + 0.00 

 
➢ INDIQUE que si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants 

reportés par anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la 
reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2023.  

➢ DIT que l'ensemble de ces montants sera inscrit dans le budget primitif, ainsi que le détail 
des restes à réaliser.  

➢ DIT que la délibération d'affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du 
compte administratif. 

 

Résultat global de la section de fonctionnement 2022 -124 103.59 

Solde d'exécution de la section d'investissement 2022 + 110 007.59 

Solde des restes à réaliser en section d'investissement 
2022 

0.00 

Besoin de financement de la section d'investissement 
(D001) 

0.00 

Couverture du besoin de financement 2022 (compte1068) 0.00 

Solde du résultat de fonctionnement (R002) 0.00 
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DELIBERATION 
BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES - VOTE DES TAUX TEOM 

 
VU les statuts, 
 
VU la délibération de COVALTRI 77 fixant les taux de TEOM pour l’année 2023, 
 
VU la participation annuelle de la commune de Meilleray versée au SMETOM GEEODE, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 1 abstention (Camille 

DIQUAS) :  

➢ VOTE la taxe d'enlèvement des ordures ménagères pour la commune de Meilleray figurant 
sur l’Etat de notification des bases d’imposition prévisionnelles dont la taxe est perçue par la 
Communauté de Communes en lieu et place du SMETOM GEEODE, au taux de 18.32 % 
pour l’année 2023. 

 
➢ VOTE la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour les 29 communes adhérentes 

(sauf La Ferté Gaucher) à COVALTRI 77 de Coulommiers, figurant sur l’Etat de 
notification des bases d’imposition prévisionnelles dont la taxe est perçue par la 
Communauté de Communes en lieu et place du SMICTOM de Coulommiers, au taux de 
17.70 % pour l’année 2023. 

 
➢ VOTE la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour la commune de la Ferté Gaucher 

adhérente à COVALTRI 77 de Coulommiers, figurant sur l’Etat de notification des bases 
d’imposition prévisionnelles dont la taxe est perçue par la Communauté de Communes en 
lieu et place du SMICTOM de Coulommiers, au taux de 18.34 % pour l’année 2023. 

➢ AUTORISE Monsieur le Président à signer les Etats 1259 TEOM. 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES - VOTE DU BUDGET 2023 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT l’exposé de Monsieur le Vice-Président en charge des finances relatif aux 
documents reçus par chaque conseiller communautaire, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, 2 contre (Francis 

DELARUE, Marguerite LAFOND), 1 abstention (Camille DIQUAS) :  

➢ VOTE le budget primitif à l’équilibre au titre de l’année 2023 comme suit : 
 

Budget OM 2023 

Investissement Fonctionnement 

Dépenses Recettes  

3 760.00 € 142 332.85 € 4 506 351.85 € 

 
 
Mr C.DIQUAS demande quelle a été l’activité du budget en 2023. 
 
Mme S.POMMIER répond qu’il y a eu une location d’un bâtiment pour stocker les poubelles dans 
l’attente de leur distribution par COVALTRI (10K€) ainsi que les amortissements. 
  
Mr M.JOZON souhaite savoir ce que sont devenus les biens du service ? 
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Mme S.POMMIER répond que certains biens sont mis à la disposition des communes, notamment 
le broyeur.  
 
Mr G.RENAULT demande pourquoi le budget OM n’a pas été clôturé ? 
 
Mme S.POMMIER répond que c’est à la demande du conseil communautaire, le temps de retracer 
l’actif et le passif de ce dernier. 
 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE AEROSPHALTE - REPRISE ET AFFECTATION PROVISOIRES DES 
RESULTATS 2022 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que l'instruction comptable M14 prévoit que les résultats d'un exercice sont 
affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif,  
 
CONSIDERANT que l’article L. 2311-5 du CGCT permet de reporter au budget de manière 
anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) les résultats de 
l'exercice antérieur,  
 
CONSIDERANT que ces résultats doivent être justifiés par :  
-une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable public),  
-les états des restes à réaliser au 31 décembre 2022 (établis par l'ordonnateur),  
-soit le compte de gestion, soit une balance et un tableau des résultats de l'exécution du budget 
(produits et visés par le comptable), 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ CONSTATE et APPROUVE les résultats provisoires de l'exercice 2022  
 
 

  Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section de  
fonctionnement 

Résultats propres à l'exercice 2022 136 623.80 98 721.54 -37 902.26 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 002 
du BP 2022) 

 50 153.42 + 50 153.42 

 Résultat à affecter   +12 251.16 

     

Section  
d'investissement 

Résultats propres à l'exercice 2022 22 478.66 3 208.51 -19 270.15 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 001 
du BP 2022) 

 70 555.76 70 555.76 

 Solde global d'exécution   + 63 536.77 

 

Restes à réaliser au 
31 décembre 2022 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -
) 

 Fonctionnement 0.00 0.00 0.00 

 Investissement  0.00 0.00 0.00 

Résultats cumulés 
2022 (y compris RAR 
en Ft et Invt) 

   + 63 536.77 

Reprise anticipée 
2022 

   Solde 

 Prévision d'affectation en réserve 
(compte1068) 

  0.00 

 Report en fonctionnement  
en Recettes  

  + 63 536.77 
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➢ INDIQUE que si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants 

reportés par anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la 
reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2023.  

➢ DIT que l’ensemble de ces montants sera inscrit dans le budget primitif, ainsi que le détail 
des restes à réaliser.  

➢ DIT que la délibération d'affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du 
compte administratif. 

 

Résultat global de la section de fonctionnement 2022 +12 251.16 

Solde d'exécution de la section d'investissement 2022 +51 285.61 

Solde des restes à réaliser en section d'investissement 
2022 

0.00 

Besoin de financement de la section d'investissement 
(D001) 

+ 0.00 

Couverture du besoin de financement 2022 (compte1068) 0.00 

Solde du résultat de fonctionnement (R002) + 12 251.16 

 
DELIBERATION 

 
BUDGET ANNEXE AEROSPHALTE - VOTE DU BUDGET 2023 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT l’exposé de Monsieur le Vice-Président en charge des finances relatif aux 
documents reçus par chaque conseiller communautaire, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
➢ VOTE le budget primitif à l’équilibre au titre de l’année 2023 comme suit : 

 
 

Budget Aérosphalte 2023 

Investissement Fonctionnement 

58 195.61 € 163 734.99 € 

 
DELIBERATION 

 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

REPRISE ET AFFECTATION PROVISOIRES DES RESULTATS 2022 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que l'instruction comptable M14 prévoit que les résultats d'un exercice sont 
affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif,  
 
CONSIDERANT que l’article L. 2311-5 du CGCT permet de reporter au budget de manière 
anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) les résultats de 
l'exercice antérieur,  
 
CONSIDERANT que ces résultats doivent être justifiés par :  
-une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable public),  
-les états des restes à réaliser au 31 décembre 2022 (établis par l'ordonnateur),  
-soit le compte de gestion, soit une balance et un tableau des résultats de l'exécution du budget 
(produits et visés par le comptable), 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ CONSTATE et APPROUVE les résultats provisoires de l'exercice 2022  
 

  Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Section de  
fonctionnement 

Résultats propres à l'exercice 2022 1 034 858.53 2 629 977.10 +1 595 118.57 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 
002 du BP 2022) 

 2 080 590.68 +2 080 590.68 

 Résultat à affecter   +3 675 709.25 

     

Section  
d'investissement 

Résultats propres à l'exercice 2022 8 102 505.37 3 541 339.16 - 4 561 166.21 

 Résultats antérieurs reportés (ligne 
001 du BP 2022) 

 354 896.29 +354 896.29 

 Solde global d'exécution   -530 560.67 

 

Restes à réaliser au 
31 décembre 2022 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 Fonctionnement 0.00 0.00 0.00 

 Investissement  534 229.25 1 825 664.22 +1 291 434.97 

Résultats cumulés 
2022 (y compris RAR 
en Ft et Invt) 

   + 760 874.30 

Reprise anticipée 
2022 

   Solde 

 Prévision d'affectation en 
réserve (compte1068) 

  0.00 

 Report en fonctionnement  
en Recettes  

  + 760 874.30 

 
➢ INDIQUE que si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants 

reportés par anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la 
reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2023.  

➢ DIT que l’ensemble de ces montants sera inscrit dans le budget primitif, ainsi que le détail 
des restes à réaliser.  

➢ DIT que la délibération d'affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du 
compte administratif. 

 

Résultat global de la section de fonctionnement 2022 +3 675 709.25 

Solde d'exécution de la section d'investissement 2022 -4 561 166.21 

Solde des restes à réaliser en section d'investissement 
2022 

+1 291 434.97 

Besoin de financement de la section d'investissement 
(D001) 

+ 4 206 269.92 

Couverture du besoin de financement 2022 (compte1068) +2 914 834.95 

Solde du résultat de fonctionnement (R002) + 760 874.30 
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DELIBERATION 

 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

AP/CP ETUDE DE GOUVERNANCE ET SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « élaborations de l’étude de gouvernance et du Schéma 
Directeur d’Assainissement », 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit :  

 

Autorisation de 

programme

Opération n°430 - Schéma Directeur d'Assainissement
HT

CP de 2019 à 

2021

2022

réalisé
2023 2024

ICAPE – Partie 1 Caractéristiques et contenu de l’étude 150 275,00           128 333,75        -                  21 941,25    

ICAPE - Partie 1 devis complémentaire 38 450,00              38 450,00    

ICAPE – Partie 2 Accompagnement dans la mise en œuvre 

du transfert de compétence 36 600,00              36 600,00          -                  

ICAPE – Partie 3 AMO schéma directeur d’assainissement 

– Avenant en cours 95 325,00              37 181,25          -                  58 143,75    

SETEC HYDRA  – Bureau d’étude SDA 1 586 015,00        549 315,83        309 944,13  545 066,28  181 688,76  

Total des dépenses 1 906 665,00        751 430,83        309 944,13  663 601,28  181 688,76  

Subvention    

AESN – 55 % Partie 1 n°convention : 1075993 102 782,00           83 951,00          -                  18 831,00    

AESN - Partie 2  - Pas de convention -                           

AESN –  Partie 3  - n° convention : 1075994-2 12 898,00              12 898,00          -                  

AESN –  SDA phase 1 - n° convention : 1082877 316 301,00           158 151,00        -                  158 150,00  

AESN –  SDA phase 2 à 4 n° convention : 1088989-2 851 816,00           383 318,00        -                  351 373,50  117 124,50  

Département – Partie 1 37 658,75              15 128,50          -                  22 530,25    

Département – Partie 2 3 660,00                -                        -                  3 660,00       

Département – Partie 3 (95325,00) 9 532,50                -                        -                  9 532,50       

Département –  SDA phase 1 46 105,00              35 387,60          -                  10 717,40    -                  

Département – SDA phase 2 à 4 120 187,00           -                  90 140,25    30 046,75    

                      -       

Emprunt 500 000,00           500 000,00        -                  

Fonds Propres 94 275,25 -             65 092,75          309 944,13  1 333,62 -      34 517,51    

Total des recettes 1 906 665,00        1 253 926,85     309 944,13  663 601,28  181 688,76  

Crédits de Paiement

HT

 
 
 
 
 
 
 



 
22 

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX DOUE 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de Doue, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

 

Autorisation de 

programme

Opération n°202002- Doue HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 30 000,00 30 000,00     -                     

Missions complémentaires MOE concernées 30 000,00 15 000,00     15 000,00        

MOE VISA-DET/OPC-AOR 30 000,00 -                  30 000,00        

Missions complémentaires MOE concernées 0,00 -                  -                     

Travaux réhabilitation des réseaux et des 

branchements
1 076 549,00 -                  1 076 549,00  

Chollet Relevé topographique 1 980,00 1 980,00       

Prestations autres (type essais garantie, essais 3 561,00 -                  3 561,00          

Révisions de prix 3 910,00 -                  3 910,00          

Total des dépenses 1 176 000,00               46 980,00     1 129 020,00  

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 0,00 -                  -                     

Missions complémentaires MOE concernées 0,00 -                  -                     

MOE VISA-DET/OPC-AOR 0,00 -                  -                     

Missions complémentaires MOE concernées 0,00 -                  -                     

Travaux 0,00 -                  -                     

Prestations autres (type essais garantie, essais 0,00 -                  -                     

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 0,00 -                  -                     

Missions complémentaires MOE concernées 0,00 -                  -                     

MOE VISA-DET/OPC-AOR 0,00 -                  -                     

Missions complémentaires MOE concernées 0,00 -                  -                     

Travaux 0,00 -                  -                     

Prestations autres (type essais garantie, essais 0,00 -                  -                     

0,00

Emprunts 972 827,00 -                  972 827,00      

Fonds Propres - excédent reversé 203 173,00                  46 980,00     156 193,00      

Total des recettes 1 176 000,00               46 980,00     1 129 020,00  

Crédits de Paiement

HT
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DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT- AP/CP TRAVAUX - ST CYR SUR MORIN 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « travaux d’assainissement Saint Cyr sur Morin », 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
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A

u

t

Autorisation 

de programme

Opération n°202006 - St Cyr sur Morin HT HT

Antérieur à 

2020- 

Commune

2020 

réalisé

2021 

réalisé

2022

réalisé
2023

MOE ACT - Artélias 27 295,00        

MOE VISA-DET/OPC-AOR  - Artélias et sous traitant Test 

Ingenierie 94 965,00        

Avenant Artélias du 20/10/2022 28 422,32        

AMO - Test ingénierie 27 612,83        20 215,50          3 316,27             939,56          2 560,59             580,91                

Test Ingenierie - portée à connaissance 1 860,00          1 860,00             

Travaux STEP - Lot 1 - Edgard Duval 870 000,00      873 299,82        -                       

Travaux STEP révision prix 70 300,00        67 000,18          

Travaux Réseau - Lot 2  bassin de stockage, restitution + 

réseaux - MGCE 2 048 110,00  2 102 596,69     -                       

Travaux réseau Révision prix 166 150,00      111 663,31        

Travaux réseaux - traitement terres polluées 280 482,20      280 482,20        

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 36 420,00        500,00          35 920,00          

BTP consultants contrôle technique 4 500,00          1 100,00             3 000,00             400,00                

Hydrogéotechnique - tranche ferme 27 867,00        21 367,00          -                       6 500,00             

Hydrogéotechnique - devis complémentaire Bassin orages 7 939,30          7 939,30       

Etude géotechnique bassin 3 482,00          3 482,00             

Enedis PR chemin des rosettes 1 109,40          1 109,40             

Enedis PR Av Daniel Simon 1 109,40          1 109,40             

Enedis PR Rue Hasard 6 934,80          6 934,80             

Enedis STEP Rue de Chavigny 7 270,80          7 270,80             

Travaux pompe relevage STEP 1 224,99          1 224,99             

CARidf 2 892,00          2 072,00             820,00                

Seprosa 8 940,00          8 940,00             

Bâche commerciale "vos commerçants restent ouverts" 150,00              150,00                

Médialex 231,78              231,78          

Révisions de prix 15 000,00          15 000,00          

Total des dépenses 3 740 268,82  35 456,08        46 144,64        24 045,61  3 091 831,57  542 790,92      

Subventions  

AESN

MOE ACT

MOE EP AVP PRO et ACT + AMO: STEP - n° convention 

1083169 31 655,00        25 324,00        -                     6 331,00          

MOE EP AVP PRO et ACT  + AMO : Réseaux - n° convention 

1083172 39 940,00        31 952,00        -                     7 988,00          

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

AMO Test 

Travaux STEP convention n°1097377 686 914,00      473 521,00        213 393,00        

Emprunt taux 0% convention n°1097377 228 972,00      228 972,00        

Travaux Réseau transp et collecteur-convention n°1097577 105 109,00      -                       105 109,00        

Travaux Réseaux collecte convention n°1097558 132 414,00      -                       132 414,00        

Travaux Réseau collecte et passage encorbellement - 

convention n°1097768 110 462,00      110 462,00        

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Département 

MOE ACT

MOE VISA-DET/OPC-AOR  (voir Travaux STEP)

AMO Test 

MOE Etude 25 463,58        12 752,42        -                       12 752,42          

Travaux STEP 375 528,65      -                       375 528,65        

Travaux Création Réseaux 136 555,90      -                       136 555,90        

Travaux réhabilitation Réseau 10 386,45        -                       10 386,45          

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Emprunts 1 561 018,24     1 561 018,24     -                       

Fonds Propres - excédent reversé 295 850,00        46 144,64          24 045,61    828 320,33        568 129,50-        

Total des recettes 3 740 268,82  70 028,42        46 144,64        24 045,61  3 091 831,57  542 790,92      

24 424,32          

Crédits de Paiement

HT

15 240,58          20 361,37          14 434,97    76 221,08          
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DELIBERATION 

 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - BELLOT/VILLENEUVE SUR 

BELLOT 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « travaux d’assainissement - Bellot/Villeneuve sur Bellot » 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
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Autorisation de 

programme

Opération n°202008 - Bellot/Villeneuve sur Bellot HT avant 2020
2021 

réalisé

2022 

réalisé
2023

MOE ACT - Test Ingenierie

MOE VISA-DET/OPC-AOR  - Test ingenierie

Missions complémentaires MOE concernées phase 

suivi

Travaux STEP -Lot 1 - Groupement OTV 2 320 153,00            -                       2 320 153,00     

Travaux Réseaux  - Lot 2 - MGCE 595 900,00               -                       595 900,00        

Prestations autres (type essais garantie, essais 

réception…) 65 105,00                  -                       65 105,00          

Enedis les basses marées  Bellot 11 442,60               -                       11 442,60          

Médialex 737,70                       737,70            

Levée topographique - chollet 3 980,00                    

BTP consultants contrôle technique 11 325,00                  

DEKRA SPS 9 280,00                    880,77                

Terrain (acquis par le SIVOM) 18 180,95                  18 180,95                  

Révisions de prix 234 000,00               234 000,00        

Total des dépenses 3 473 158,56          77 760,86               14 743,57    2 562,18          3 275 966,01  

Subventions

AESN

AMO convention n°10706664 94 796,00                  25 413,00          

MOE ACT

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Travaux STEP  - subvention - convention n°1097250
838 845,00               -                       838 845,00        

Travaux STEP -avance (1681) 279 615,00               279 615,00        

Travaux Réseaux - subvention -convention 

n°1097692 373 698,00               -                       373 698,00        

Travaux Réseaux - avance (1681) 124 566,00               124 566,00        

Prestations autres (type essais garantie, essais 

réception…)

Département 

MOE ACT 1 541,00                  0 -                       1 541,00             

MOE VISA-DET/OPC-AOR 19 291,85               10 034,15               -                       9 257,70             

Travaux STEP 423 891,95               -                       423 891,95        

Travaux requalibrage EU Impasse des closeaux 9 119,12                    -                       9 119,12             

Travaux Création Réseaux 108 870,93               -                       108 870,93        

Prestations autres (type essais garantie, essais 

réception…)

Emprunts 1 198 923,71          1 198 923,71     

Fonds Propres - excédent reversé 67 726,71               14 743,57       427 031,82-        311 818,60        

Total des recettes 3 473 158,56          77 760,86               14 743,57    2 562,18          3 275 966,01  

Crédits de Paiement

HT

203 054,31               14 743,57       1 681,41             49 365,41          59 579,91                  

 
 

 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - ST OUEN SUR MORIN 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « travaux d’assainissement - St Ouen sur Morin », 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

 

Autorisation de 

programme

Opération n°202012- St Ouen sur Morin HT
Antérieur à 2020- 

Commune

2020 

réalisé

2021 

réalisé

2022

réalisé
2023

MOE AVP-PRO-ACT - Intégrale Environnement 72 500,00              -                        

Enquêtes domiciliaires  - Test Ingénierie -                           38 760,00           

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 3 300,00         8 384,00                24 375,00           

MOE VISA-DET/OPC-AOR 28 380,00              37 520,00           

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 7 150,00             

Avenant intégrale environnement 84 500,00            84 500,00           

ICAPE - AMO - Accompagnement BE 6 000,00              6 000,00               

ICAPE - AMO - Assistance DCE 22 800,00            11 200,00             -                           11 600,00           

Travaux Réseaux  - SETA environnement 3 171 466,50      949 439,04           2 222 027,46     

Cogerat Levée topographique 7 150,00              7 150,00             

Seprosa SPS 6 410,00              -                           6 410,00             

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 33 590,00            -                           33 590,00           

Eurodiex - Amiante 2 550,00              2 550,00         

Méramo - Etude géotechnique 8 741,00              8 741,00         

Cise TP - dépose canalisation eau amiante 130 840,00          130 840,00        

Enedis PR Route du Petit Morin (1300 €/13000€)

Enedis PR Hameaux (1300€/13000€)

Frais de parution DILA 720,00                  720,00                   

Révisions de prix 254 000,00            254 000,00        

Total des dépenses 3 949 136,50      17 200,00          -               14 591,00      1 059 423,04        2 857 922,46     

Subventions

AESN

MOE AVP-PRO-ACT convention n°1083155 70 230,00            56 184,00                14 046,00             

Enquêtes domiciliaires 

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi

Travaux convention n°1098191 936 475,00          -                            936 475,00           

Travaux prêt 0% 312 159,00          312 159,00              

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 14 321,00            1 382,27           -                            12 938,73             

Enquêtes domiciliaires 

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi

Travaux création Réseaux - convention du 17-06-22 334 507,00          -                            334 507,00           

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Emprunts 1 993 444,50      691 080,04              1 302 354,46       

Fonds Propres - excédent reversé + PFAC 288 000,00          17 200,00             13 198,73         -                            257 601,27           

Total des recettes 3 949 136,50      17 200,00             -                14 581,00         1 059 423,04          2 857 922,46       

220 369,00          

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - JOUY SUR MORIN 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4 et l’avis favorable émis par la commission finances, 
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CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de Jouy sur Morin, 
 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

 

Autorisation de 

programme

Opération n°202013-Jouy sur Morin HT 2022 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT - phase 1 Réduction ECPP 29 040,00 -                          29 040,00        

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 25 410,00 -                          25 410,00        

MOE VISA-DET/OPC-AOR 29 040,00 -                          14 520,00        14 520,00        

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 7 260,00 -                          3 630,00          3 630,00          

MOE AVP-PRO-ACT - Champgoulin à STEP Bourg 32 126,00 -                          32 126,00        

MOE AVP-PRO-ACT - phase 2 Réduction ECPP 35 548,00 -                          35 548,00        

Travaux Réseaux Réduction ECPP - phase 1 1 073 179,00 -                     1 073 179,00  

Relevé topographique - Cabinet Wienert - Phase 1 5 900,00 5 900,00               

Travaux Réseaux Réduction ECPP - phase 2 690 980,00 -                     690 980,00      

Travaux Réseaux Champgoulin à STEP Bourg 651 540,00 -                          217 180,00      434 360,00      

Création regard (ent Lhoste) 3 247,00 3 247,00          

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 7 260,00 -                          -                     7 260,00          

Révisions de prix 7 970,00 -                          -                     7 970,00          

Total des dépenses 2 598 500,00       5 900,00               325 153,00      2 267 447,00  

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 14 520,00 14 520,00        

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 12 705,00 12 705,00        

MOE VISA-DET/OPC-AOR 8 712,00 4 356,00          4 356,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 2 178,00 1 089,00          1 089,00          

Travaux 483 139,80 -                          120 784,95      362 354,85      

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 2 178,00 -                          1 306,80          871,20              

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 2 904,00 2 904,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 2 541,00 2 541,00          

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2 904,00 1 452,00          1 452,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 726,00 -                          363,00              363,00              

Travaux 241 569,90 -                          60 392,48        181 177,43      

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 726,00 -                          435,60              290,40              

Emprunts 1 684 721,30 -                          46 713,18        1 638 008,13  

Fonds Propres - excédent reversé 138 975,00           5 900,00               55 590,00        77 485,00        

Total des recettes 2 598 500,00       5 900,00               325 153,00      2 267 447,00  

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT- AP/CP TRAVAUX - REBAIS LES HAMEAUX 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
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VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4 et l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
VU le vote en AP/CP de l’opération « travaux d’assainissement - Rebais Les Hameaux », 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Autorisation de 

programme

Opération n°202101- Rebais Les Hameaux HT
2021

réalisé

2022

 réalisé
2023

MOE ACT 19 095,00                         19 095,00        -                   

MOE VISA-DET/OPC-AOR 63 650,00                         7 708,47          55 941,53       

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 3 500,00                           -                     3 500,00         

Travaux - la limousine (groupement) - 1 450 500,00                   -                  1 372 468,40  78 031,60       

Travaux -STEP 214 317,83                       226 943,10      12 625,27-       

Travaux- Atelier REEB + co traitant SN MGCE complément clôture
10 000,00                         

Essais géotechnique STEP 12 155,00                         12 155,00    12 155,00       

SNAVEB - contrôle qualité réseaux 29 685,50                         28 867,26        818,24            

SEPROSA 7 230,00                           7 230,00          -                   

Medialex 2 877,38                           2 877,38       2 877,38         

Enedis PR Boulivillers 1 447,80                           1 447,80          -                   

Enedis PR Les Jardins 1 726,80                           1 726,80          -                   

Enedis PR + STEP La Boyère 13 894,00                         13 894,00       

S2E77 1 678,00                           1 678,00          -                   

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 26 000,00                         26 000,00       

Révisions de prix 25 560,00                         25 560,00       

Total des dépenses 1 883 317,31                   15 032,38    1 667 164,83  206 152,48  

Subventions

AESN

MOE ACT

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi

Travaux STEP convention n°1094311 155 250,00                         111 139,00        44 111,00       

Travaux STEP prêt 0% convention n°1094311 51 750,00                           51 750,00          

Travaux Réseaux convention n°1094310 549 369,00                         -                   494 433,00        54 936,00       

Travaux Réseaux prêt 0% -convention n°1094310 183 123,00                         183 123,00    

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Département 

MOE ACT

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi

Travaux - Step (33 477 €) + réseaux (170 652€) 204 129,00                         -                       204 129,00    

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Emprunts 739 696,31                         739 696,31        -                   

Fonds Propres - excédent reversé -                  270 146,52        97 023,52 -   

Total des recettes 1 883 317,31                   183 123,00  1 667 164,83  206 152,48  

Crédits de Paiement

HT
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DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - LA FERTE GAUCHER 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de La Ferté Gaucher, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Marché subséquent n°4
Autorisation de 

programme

Opération n°202117- La Ferté Gaucher HT 2022 2023 2024 2025

MOE AVP-PRO-ACT 16 509,50 -                      16 509,50       

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 6 735,00 -                      6 735,00          

MOE VISA-DET/OPC-AOR 16 509,50 -                      16 509,50       

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 0,00 -                      -                     

Avenant MOE - actualisation suivant coût des travaux 118 490,00 95 246,00       23 244,00        

Travaux Réseaux 2 186 950,00 -                      -                     1 749 560,00  437 390,00      

Travaux Postes (pas subventionnables) 445 754,00 -                      445 754,00     

Wienert - levée topo Réseaux 15 000,00 15 000,00         

Chollet levée topo Poste Relevage 1 260,00 1 260,00           

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 19 660,00 -                      -                     13 106,67        6 553,33          

Révisions de prix 18 580,00 -                      -                     12 386,66        6 193,34          

Total des dépenses 2 845 448,00   16 260,00         580 754,00     1 798 297,33  450 136,67      

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT convention n°1096241 8 255,00 6 604,00           1 651,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 3 368,00 2 694,40           673,60             

MOE VISA-DET/OPC-AOR 20 796,00 -                      10 398,00       10 398,00        

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 4 500,00 -                      2 250,00          2 250,00          

Travaux Réseaux 437 390,00 349 912,00      87 478,00        

Travaux Postes 0,00 -                      -                     

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 14 898,00 -                      -                     14 898,00        

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 6 932,00 -                      -                     6 932,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 1 483,00 -                      -                     1 483,00          

MOE VISA-DET/OPC-AOR 6 932,00 -                      -                     3 466,00          3 466,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 1 500,00 -                      -                     750,00              750,00              

Travaux Réseaux 218 695,00 -                     109 347,50      109 347,50      

Travaux Postes 0,00 -                      -                     

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 4 966,00 -                      -                     4 966,00          

Emprunts 1 615 733,00 -                      319 262,20     1 296 470,80  

Fonds Propres - excédent reversé + PFAC 500 000,00       6 961,60           246 519,20     17 288,03        229 231,17      

Total des recettes 2 845 448,00   16 260,00         580 754,00     1 798 297,33  450 136,67      

Crédits de Paiement

HT
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DELIBERATION 
 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - LA CHAPELLE MOUTILS – BOURG 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de La Chapelle Moutils – Bourg, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
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Marché Subséquent n°1
Autorisation de 

programme

Opération n°202118 - La Chapelle Moutils HT 2022 2023

MOE AVP-PRO-ACT 10 810,00                     9 401,50              1 408,50                     

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 8 272,50                       -                        8 272,50                     

MOE VISA-DET/OPC-AOR 10 810,00                     -                        10 810,00                   

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 13 885,00                     -                        13 885,00                   

Etude 25 750,00                     -                        25 750,00                   

Travaux 230 000,00                  -                        230 000,00                

Acquisition terrain

Essai Géotechnique Méramo 8 835,00                       8 835,00              

Géomètre Chollet 1er devis  levée topo 1 040,00                       1 040,00              

Géomètre Chollet 490,00                          -                        490,00                        

Seprosa 3 180,00                       3 180,00                     

BHA Environnement diag amiante 2 300,00                       1 940,00              360,00                        

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 12 810,00                     -                        12 810,00                   

Révisions de prix 4 350,00                       -                        4 350,00                     

Total des dépenses 332 532,50                  21 216,50           311 316,00                

Subventions

AESN

MOE AVP-PRO-ACT convention n°1096244 5 405,00                       

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 4 136,25                       

MOE VISA-DET/OPC-AOR 5 405,00                       

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 6 942,50                       

Travaux 92 000,00                     -                        92 000,00                   

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Département 

MOE AVP-PRO-ACT

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi

Travaux 23 000,00                     -                        23 000,00                   

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Emprunts

Fonds Propres - excédent reversé 188 347,75                  7 432,00              180 915,75                

Total des recettes 332 532,50                21 216,50         311 316,00              

Crédits de Paiement

HT

                        7 296,00 7 296,00                     -                        

13 784,50           8 104,25                     
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DELIBERATION 

 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - MEILLERAY 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de Meilleray, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Marché Subséquent n°2
Autorisation de 

programme

Opération n°202119 -Meilleray HT 2022 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 26 040,00 -                          26 040,00              

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 24 042,50 -                          24 042,50              

MOE VISA-DET/OPC-AOR 26 040,00 -                          26 040,00              

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 0,00 -                          

Travaux 641 327,50 -                          641 327,50            

Chollet Levée topo 3 510,00 3 510,00               

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 16 800,00 -                          16 800,00              

Acquisition Parcelle 30 000,00 -                          30 000,00              

Révisions de prix 5 530,00 -                          5 530,00                 

Total des dépenses 773 290,00          3 510,00               80 082,50              689 697,50            

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT - convention n°1096242 14 721,64 8 832,98               5 888,66                 

Missions complémentaires MOE concernées phase conception 13 592,36 8 155,42               5 436,94                 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 6 510,00 -                          6 510,00                 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 0,00 -                          

Travaux 192 398,25 -                          192 398,25            

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 0,00 -                          

Département 0,00

Département 

MOE AVP-PRO-ACT -                          12 370,00              

Missions complémentaires MOE concernées phase conception -                          -                            

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                          -                            

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi -                          -                            

Travaux 64 132,75 -                          -                            64 132,75              

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 0,00 -                          -                            

Fonds propres - redevance 137 600,94 13 478,40 -            62 246,90              88 832,44              

Fonds Propres - excédent reversé 331 964,06          -                          331 964,06            

Total des recettes 773 290,00          3 510,00               80 082,50              689 697,50            

12 370,00

Crédits de Paiement

HT
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DELIBERATION 

 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - LA CHAPELLE MOUTILS – 

MOUTILS 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de La Chapelle-Moutils – Moutils, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
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Marché Subséquent n°1
Autorisation 

de programme

Opération n°202121 - La Chapelle Moutils -  Moutils HT 2022 2023

MOE AVP-PRO-ACT 13 795,00          11 128,00             2 667,00              

Missions complémentaires MOE concernées phase 

conception 8 272,50            8 272,50              

MOE VISA-DET/OPC-AOR 13 795,00          13 795,00            

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 13 885,00          13 885,00            

Etude 35 680,00          35 680,00            

Travaux 310 000,00       310 000,00          

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…) 12 810,00          12 810,00            

Essai Géotechnique Méramo 8 835,00            8 835,00               -                        

Seprosa 3 180,00            3 180,00              

BHA Environnement - diag amiante 2 300,00            2 180,00               120,00                  

Géomètre Chollet 1er devis  levée topo 1 090,00            1 090,00               -                        

Géomètre Chollet 490,00               490,00                  

Révisions de prix 4 350,00            4 350,00              

Total des dépenses 428 482,50       23 233,00             405 249,50          

Subventions

AESN

MOE AVP-PRO-ACT convention n°1096244 6 897,50            

Missions complémentaires MOE concernées phase 

conception 
4 136,25            

MOE VISA-DET/OPC-AOR 6 897,50            

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi 6 942,50            

Travaux 124 000,00       -                         124 000,00          

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Département 

MOE AVP-PRO-ACT

Missions complémentaires MOE concernées phase 

conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées phase suivi

Travaux 31 000,00          -                         31 000,00            

Prestations autres (type essais garantie, essais réception…)

Emprunts

Fonds Propres - excédent reversé 240 308,75       9 448,50               230 860,25          

Total des recettes 428 482,50     23 233,00          405 249,50       

13 784,50             11 089,25            

             8 300,00 -                         8 300,00              

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - CHARTRONGES 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de Chartronges, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  



 
36 

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

Marché Subséquent n° Autorisation 

Opération n°202223 -Chartronges HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 37 484,00 24 990,00    12 494,00    

Missions complémentaires MOE -                  

MOE VISA-DET/OPC-AOR 37 484,00 24 990,00    12 494,00    

Missions complémentaires MOE 

travaux reconstruction STEP 331 526,00 110 500,00  221 026,00  

Travaux Réduction ECPP 256 546,00 128 273,00  128 273,00  

Prestations autres (type essais 

Acquisition Parcelle

Révisions de prix

Total des dépenses 663 040,00  288 753,00  374 287,00  

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 9 371,00 6 247,33       3 123,67       

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 9 371,00 6 247,33       3 123,67       

Missions complémentaires MOE 

travaux reconstruction STEP 66 305,20 66 305,20    

Travaux Réduction ECPP 51 309,20 51 309,20    

Prestations autres (type essais 

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 9 371,00 6 247,33       3 123,67       

Missions complémentaires MOE -                  

MOE VISA-DET/OPC-AOR 9 371,00 6 247,33       3 123,67       

Missions complémentaires MOE -                  

travaux reconstruction STEP 33 152,60 33 152,60    

Travaux Réduction ECPP 25 654,60 25 654,60    

Prestations autres (type essais -                  

Fonds propres - emprunts 429 134,40 253 763,67 175 370,73

Fonds propres - redevance 20 000,00 10 000,00    10 000,00    

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 663 040,00  288 753,00  374 287,00  

Crédits de Paiement

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - ST REMY DE LA VANNE 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4 et l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de St Remy de la Vanne, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 
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➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Marché Subséquent n°
Autorisation 

de programme

Opération n°202224 -St Remy de la Vanne HT 2025 2026

MOE AVP-PRO-ACT (12% travaux) 41 915,00 27 944,00  13 971,00    

Missions complémentaires MOE 

concernées phase conception 
-                  

MOE VISA-DET/OPC-AOR 41 915,00 27 944,00  13 971,00    

Missions complémentaires MOE 

concernées phase suivi

Travaux Réduction ECPP 814 760,00 814 760,00  

Prestations autres (type essais garantie, 

essais réception…)

Acquisition Parcelle

Révisions de prix

Total des dépenses 898 590,00      55 888,00  842 702,00  

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 20 957,50 13 971,67  6 985,83       

Missions complémentaires MOE 

concernées phase conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

concernées phase suivi
20 957,50 13 971,67  6 985,83       

Travaux Réduction ECPP 162 952,00 162 952,00  

Prestations autres (type essais garantie, 

essais réception…)

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 10 478,75 6 985,83    3 492,92       

Missions complémentaires MOE 

concernées phase conception -                  

MOE VISA-DET/OPC-AOR 10 478,75 6 985,83    3 492,92       

Missions complémentaires MOE 

concernées phase suivi -                  

Travaux Réduction ECPP 81 476,00 81 476,00    

Prestations autres (type essais garantie, 

essais réception…) -                  

Fonds propres - emprunts 577 316,50 577 316,50  

Fonds propres - redevance

Fonds Propres - excédent reversé 13 973,00        13 973,00  -                  

Total des recettes 898 590,00      55 888,00  842 702,00  

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - ST SIMEON 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4 et l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de St Siméon, 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Marché Subséquent n°

Autorisation 

de 

programme

Opération n°202225 -St Siméon HT 2025 2026

MOE AVP-PRO-ACT (12% travaux) 41 915,00 27 944,00  13 971,00    

Missions complémentaires MOE concernées 

phase conception 
-                  

MOE VISA-DET/OPC-AOR 41 915,00 27 944,00  13 971,00    

Missions complémentaires MOE concernées 

phase suivi

Travaux Réduction ECPP 814 760,00 814 760,00  

Prestations autres (type essais garantie, 

essais réception…)

Acquisition Parcelle

Révisions de prix

Total des dépenses 898 590,00  55 888,00  842 702,00  

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 20 957,50 13 971,67  6 985,83       

Missions complémentaires MOE concernées 

phase conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE concernées 

phase suivi
20 957,50 13 971,67  6 985,83       

Travaux Réduction ECPP 162 952,00 162 952,00  

Prestations autres (type essais garantie, 

essais réception…)

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 10 478,75 6 985,83    3 492,92       

Missions complémentaires MOE concernées 

phase conception -                  

MOE VISA-DET/OPC-AOR 10 478,75 6 985,83    3 492,92       

Missions complémentaires MOE concernées 

phase suivi -                  

Travaux Réduction ECPP 81 476,00 81 476,00    

Prestations autres (type essais garantie, 

essais réception…) -                  

Fonds propres - emprunts 577 316,50 577 316,50  

Fonds propres - redevance

Fonds Propres - excédent reversé 13 973,00    13 973,00  -                  

Total des recettes 898 590,00  55 888,00  842 702,00  

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX - VERDELOT 
 

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 



 
39 

VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de Verdelot, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202226 -Verdelot HT 2025 2026

MOE AVP-PRO-ACT (12% travaux) 24 577,00 16 385,00       8 192,00          

Missions complémentaires MOE 

concernées phase conception 
-                     

MOE VISA-DET/OPC-AOR 24 577,00 16 385,00       8 192,00          

Missions complémentaires MOE 

concernées phase suivi

Travaux Réduction ECPP 360 466,00 360 466,00      

Prestations autres (type essais 

garantie, essais réception…)

Acquisition Parcelle

Révisions de prix

Total des dépenses 409 620,00         32 770,00       376 850,00      

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 12 288,50 8 192,33         4 096,17          

Missions complémentaires MOE 

concernées phase conception 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

concernées phase suivi
12 288,50 8 192,33         4 096,17          

Travaux Réduction ECPP 72 093,20 72 093,20        

Prestations autres (type essais 

garantie, essais réception…)

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 6 144,25 4 096,17         2 048,08          

Missions complémentaires MOE 

concernées phase conception -                     

MOE VISA-DET/OPC-AOR 6 144,25 4 096,17         2 048,08          

Missions complémentaires MOE 

concernées phase suivi -                     

Travaux Réduction ECPP 36 046,60 36 046,60        

Prestations autres (type essais 

garantie, essais réception…) -                     

Fonds propres - emprunts 256 421,70 256 421,70      

Fonds propres - redevance

Fonds Propres - excédent reversé 8 193,00              8 193,00         -                     

Total des recettes 409 620,00         32 770,00       376 850,00      

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP TRAVAUX REBAIS - PHASE 3 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
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VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4 et l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’assainissement de la commune de Rebais - phase 3, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202201- Rebais le Bourg Phase 3 HT 2022 2023 2024 2025

MOE ACT 90 696,00                -                  45 348,00          22 674,00          22 674,00          

MOE VISA-DET/OPC-AOR 90 696,00                30 232,00          30 232,00          30 232,00          

Actualisation MO 80 398,00                40 199,00          40 199,00          

Missions complémentaires MOE concernées phase 

suivi

Travaux - 2 617 862,00          -                  -                       1 310 000,00     1 307 862,00     

Travaux -

Essais géotechnique STEP

 - contrôle qualité réseaux

bureau de contôle

Cholet - Levée topo 4 950,00                  4 950,00        

Parution DILA 830,00                      830,00                

Enedis PR 

Enedis PR 

Prestations autres (type essais garantie, essais 

réception…)

Révisions de prix

Total des dépenses 2 885 432,00          4 950,00      76 410,00        1 403 105,00  1 400 967,00  

Subventions

AESN

MOE ACT 45 348,00                  27 208,80          9 069,60             9 069,60             

MOE VISA-DET/OPC-AOR 45 348,00                  27 208,80          9 069,60             9 069,60             

Actualisation MO 40 199,00                  20 099,50          20 099,50          

Missions complémentaires MOE concernées phase 

suivi

Travaux STEP -                       -                       

Travaux réseaux 261 786,20                189 948,90        71 837,30          

Travaux Réseaux prêt 0% 189 948,90                -                       189 948,90        

Prestations autres (type essais garantie, essais 

réception…)

Département 

MOE ACT 22 674,00                  13 604,40          9 069,60             

MOE VISA-DET/OPC-AOR 22 674,00                  19 426,65          3 247,35             

Missions complémentaires MOE concernées phase 

suivi

Travaux - Step + réseaux 261 786,20                -                       157 071,72        104 714,48        

Prestations autres (type essais garantie, essais 

réception…)

Emprunts 1 913 217,70             -                       774 865,73        1 138 351,97     

Fonds Propres - excédent reversé 82 450,00                  4 950,00        21 992,40          20 000,00          35 507,60          

Total des recettes 2 885 432,00          4 950,00      76 410,00        1 403 105,00  1 400 967,00  

Crédits de Paiement

HT

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP - MISE A NIVEAU DES STEP 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
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VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des mises à niveau des 
STEP, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202327 -Mise à 

niveau des STEP
Imputation HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 2031 44 500,00 25 000,00              19 500,00         

Missions complémentaires MOE 2031 -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2031

Missions complémentaires MOE 2031

Travaux 2313-2315 400 500,00 280 000,00           120 500,00       

Prestations autres (type essais 

Acquisition Parcelle 2315

Révisions de prix

Total des dépenses 445 000,00           305 000,00           140 000,00       

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 8 900,00 5 000,00                3 900,00           

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

Travaux 80 100,00 56 000,00              24 100,00         

Prestations autres (type essais 

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 2 500,00                1 950,00           

Missions complémentaires MOE -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                      

Missions complémentaires MOE -                      

Travaux 40 500,00 28 000,00              12 500,00         

Prestations autres (type essais -                      

Fonds propres - redevance 311 050,00 213 500,00           97 550,00         

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 445 000,00           305 000,00           140 000,00       

Crédits de Paiement

HT

4 450,00

1313

13111
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DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP MISE A NIVEAU DES MESURES 
D’AUTOSURVEILLANCE 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation des mises à niveau des 
mesures d’autosurveillance, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
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Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202328 -Mise à 

niveau des points de mesures 

autosurveillances

Imputation HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 2031 38 000,00 38 000,00              -                      

Missions complémentaires MOE 2031 -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2031

Missions complémentaires MOE 2031

Travaux 2313-2315 342 000,00 342 000,00           -                      

Prestations autres (type essais 

Acquisition Parcelle 2315

Révisions de prix

Total des dépenses 380 000,00           380 000,00           -                      

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 7 600,00 7 600,00                

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

Travaux 68 400,00 68 400,00              

Prestations autres (type essais 

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 3 800,00 3 800,00                

Missions complémentaires MOE -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                      

Missions complémentaires MOE -                      

Travaux 34 200,00 34 200,00              -                      

Prestations autres (type essais -                      

Fonds propres - redevance 266 000,00 266 000,00           

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 380 000,00           380 000,00           -                      

Crédits de Paiement

HT

13111

1313

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP - JOUY SUR MORIN - MISE A NIVEAU DU 
BASSIN D’ORAGE ET DIAGNOSTIC  

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réalisation du diagnostic et de la mise 
à niveau du bassin d’orage sur la commune de Jouy sur Morin, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  
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➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 

N+1 
➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 

 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202313.Diagnostic et 

reconstruction Bassin d orage 

Commune de jouy sur Morin

Imputation HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 2031 76 795,00 76 795,00         

Missions complémentaires MOE 2031 -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2031

Missions complémentaires MOE 2031

Travaux 2313-2315 691 155,00 691 155,00       

Prestations autres Diagnostic 2031 30 000,00 30 000,00              

Acquisition Parcelle 2315

Révisions de prix

Total des dépenses 797 950,00           30 000,00              767 950,00       

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 15 359,00 15 359,00         

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

Travaux 138 231,00 138 231,00       

Prestations autres (type essais 6 000,00 6 000,00                

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 7 679,50           

Missions complémentaires MOE -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                      

Missions complémentaires MOE -                      

Travaux 69 115,50 69 115,50         

Prestations autres (type essais 3 000,00 3 000,00                -                      

Fonds propres - redevance 558 565,00 21 000,00              537 565,00       

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 797 950,00           30 000,00              767 950,00       

Crédits de Paiement

HT

7 679,50

13111

1313

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP MEILLERAY 
TRAVAUX RESEAUX EAUX USEES  

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour les travaux des réseaux d’eaux usées 
sur la commune de Meilleray, 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202330 -Commune 

de Meilleray

Transfert EU et réhabilitation 

réseaux

Imputation HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 2031 73 966,00 20 000,00              53 966,00         

Missions complémentaires MOE 2031 -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2031

Missions complémentaires MOE 2031

Travaux 2313-2315 665 694,00 60 082,50              605 611,50       

Prestations autres (type essais 

Acquisition Parcelle 2315

Révisions de prix

Total des dépenses 739 660,00           80 082,50              659 577,50       

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 14 793,20 4 000,00                10 793,20         

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

Travaux 133 138,80 12 016,50              121 122,30       

Prestations autres (type essais 

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 2 000,00                5 396,60           

Missions complémentaires MOE -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                      

Missions complémentaires MOE -                      

Travaux 66 569,40 6 008,25                60 561,15         

Prestations autres (type essais -                      

Fonds propres - redevance 517 762,00 56 057,75              461 704,25       

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 739 660,00           80 082,50              659 577,50       

Crédits de Paiement

HT

7 396,60

13111

1313

 
 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP BELLOT- REDUCTION DES EAUX CLAIRES 
PARASITES PERMANENTES  

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
 
VU l’instruction codificatrice M4,  
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VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réduction des Eaux Claires Parasites 
Permanentes sur la commune de Bellot, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 
 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202331 -Commune 

Bellot

réduction ECPP

Imputation HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 2031 30 000,00 15 000,00              15 000,00         

Missions complémentaires MOE 2031 -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2031

Missions complémentaires MOE 2031

Travaux 2313-2315 264 030,00 15 000,00              249 030,00       

Prestations autres (type essais 

Acquisition Parcelle 2315

Révisions de prix

Total des dépenses 294 030,00           30 000,00              264 030,00       

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 6 000,00 3 000,00                3 000,00           

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

Travaux 52 806,00 3 000,00                49 806,00         

Prestations autres (type essais 

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 1 500,00                1 500,00           

Missions complémentaires MOE -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                      

Missions complémentaires MOE -                      

Travaux 26 403,00 1 500,00                24 903,00         

Prestations autres (type essais -                      

Fonds propres - redevance 205 821,00 21 000,00              184 821,00       

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 294 030,00           30 000,00              264 030,00       

Crédits de Paiement

HT

3 000,00

13111

1313

 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AP/CP - LA CHAPELLE MOUTILS 
REDUCTION DES EAUX CLAIRES PARASITES PERMANENTES 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant définition 
des autorisations de programme et crédits de paiement,  
 
VU l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement,  
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VU l’instruction codificatrice M4,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission finances, 
 
CONSIDERANT que le vote en AP/CP est nécessaire pour la réduction des Eaux Claires Parasites 
Permanentes sur la commune de La Chapelle Moutils, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de 
paiement comme suit :  

➢ DIT que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les CP de l’année 
N+1 

➢ DIT que les dépenses seront équilibrées par les recettes comme suit : 
 

Marché Subséquent n°
Autorisation de 

programme

Opération n°202318 Commune La 

Chapelle Moutils

réduction ECPP

Imputation HT 2023 2024

MOE AVP-PRO-ACT 2031 29 256,00 14 628,00              14 628,00         

Missions complémentaires MOE 2031 -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR 2031

Missions complémentaires MOE 2031

Travaux 2313-2315 336 444,00 14 628,00              321 816,00       

Prestations autres (type essais 

Acquisition Parcelle 2315

Révisions de prix

Total des dépenses 365 700,00           29 256,00              336 444,00       

Subventions    

AESN

MOE AVP-PRO-ACT 5 851,20 2 925,60 2 925,60

Missions complémentaires MOE 

MOE VISA-DET/OPC-AOR 

Missions complémentaires MOE 

Travaux 67 288,80 2 925,60 64 363,20

Prestations autres (type essais 

Département 

MOE AVP-PRO-ACT 1 462,80 1 462,80

Missions complémentaires MOE -                      

MOE VISA-DET/OPC-AOR -                      

Missions complémentaires MOE -                      

Travaux 33 644,40 1 462,80 32 181,60

Prestations autres (type essais -                      

Fonds propres - redevance 255 990,00 20 479,20              235 510,80

Fonds Propres - excédent reversé 

Total des recettes 365 700,00           29 256,00              336 444,00       

Crédits de Paiement

HT

2 925,60

13111

1313

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
48 

DELIBERATION 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - VOTE DU BUDGET 2023 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT l’exposé de Monsieur le Vice-Président en charge des finances relatif aux 
documents reçus par chaque conseiller communautaire, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ VOTE le budget primitif à l’équilibre au titre de l’année 2023 comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
Mr M.JOZON demande quel est la part des taxes de raccordement dans les recettes de 
fonctionnement. 
 

Il est répondu qu’en 2023 , 200 branchements ont été comptabilisés. 
 

 CULTURE/COMMUNICATION 
 

DELIBERATION 
 

ASSOCIATION ADDA - SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES 2023 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le BP 2022, 
 
CONSIDERANT que la DRAC et le Conseil Départemental de Seine et Marne ont versé à la 

communauté de communes, respectivement, une subvention de 60 000 € et de 28 000 € pour la 

pratique musicale réalisée sur le territoire intercommunal par l’association ADDA, 

 

CONSIDERANT le caractère exceptionnel de ces aides, ces dernières seront imputées au chapitre 

67.- charges exceptionnelles, 

 

CONSIDERANT que l’action a été et sera réalisée sur la période de septembre 2022 à juin 2023, il 

convient d’attribuer cette aide sous forme de subventions exceptionnelles, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
➢ ATTRIBUE deux subventions exceptionnelles de 60 000 € et de 28 000 € à l’association 

ADDA conformément au dossier de subvention adressé à la DRAC et au Conseil 
Départemental de Seine et Marne.  

 
 
 
 
 
 
 
 

Budget Assainissement 2023 

Investissement Fonctionnement 

18 665 290.08 € 3 833 680.55 € 
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SPORT  
 

DELIBERATION 
 

PISCINE DE BELLOT TARIFS 2023 
 
CONSIDERANT que la gestion de la piscine de Bellot est de compétence intercommunale, 
 
CONSIDERANT qu’il convient pour 2023 de réviser les tarifs d’entrée, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Sports », 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ ADOPTE les tarifs ci-dessous à compter du 15 avril 2023.  

    

 
Tarif réduit (habitants CC2M, 

agents (inter)communaux et des 
syndicats intercommunaux) 

Plein tarif (habitants hors 
territoire CC2M) 

 

INDIVIDUEL  

Enfant jusqu'à 3 ans  Gratuit   Gratuit   

Scolaire et Etudiant 3,80 € 4,40 €  

Adulte 5,50 € 6,10 €  

RSA ou PSH* 3,80 € 4,40 €  

CARTE 10 ENTREES  

Enfant jusqu’à 3 ans Gratuit Gratuit  

Scolaire et étudiant 30,00 € 39,00 €  

Adulte 44,00 € 50,00 €  

RSA ou PSH* 35,00 € 35,00 €  

FORFAIT SAISON   

Enfant "hors weekend" 52,00 € 61,00 €  

Enfant "tout illimité" 66,00 € 72,00 €  

Adulte "hors weekend" 66,00 € 72,00 €  

Adulte "tout illimité" 99,00 € 105,00 €  

AUTRES  

Carte 10h 27,00 € 33,00 €  

Groupe** : enfants (minimum 
8 avec encadrement) 

3,30 € 3,90 €  

Groupe** : PMR / PSH 3,30 € 3,90 €  

Groupe** : adultes (minimum 
8 avec encadrement) 

4,90 € 5,50 €  

Nocturne 2 € 3 €  

Caution carte si perte ou vol 5 € 5 €  

ACCESSOIRES  

Brassards enfant 5,00 €   

Maillot de bain enfant 6,00 €   

   * Personne en situation de handicap 
** Groupe encadré, sous la responsabilité d'un établissement professionnel ou d'une collectivité. 

➢ DIT que les cartes individuelles ne sont effectives que sur la période estivale en cours. 

➢ DIT que les cartes ou forfaits non utilisés seront caduques en fin de période. 
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Mr M.JOZON souhaiterait que les tarifs pour les extérieurs soient beaucoup plus élevés. 

Mr JC.LAPLAIGE répond que la piscine constitue un atout touristique et que donc de nombreuses 

personnes extérieures viennent à la piscine. Il faut donc faire attention à ce que les tarifs ne soient 

pas trop élevés. 

Mr JOZON indique par ailleurs que des habitants du territoire ne peuvent accéder à la piscine lors 

des fortes affluences faute de places suffisantes. 

Mr M.BERTHAUT informe les élus que les membres de la commission sport ont voulu éviter 

d’augmenter trop fort les tarifs justement pour ne pas perdre de clients extérieurs (30 %). 

Mr P.PIOT rappelle qu’il s’agit d’une piscine extérieure sans prestations ni toboggans. 

 
 

DELIBERATION 
 

TARIFS DE MISE A DISPOSITION DE L'EDUCATEUR SPORTIF 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT que la mise à disposition d’un éducateur sportif est une réponse aux besoins et 
sollicitations des écoles du territoire, ainsi que des communes souhaitant mutualiser les 
compétences de l’agent, 
 
CONSIDERANT que cette proposition nécessite la mise en place de tarifs tenant compte du coût 
horaire de l’agent, du coût d’utilisation du véhicule, du prêt de matériel sportif et de son usure,  
 
CONSIDERANT que le choix des activités physiques et sportives s’effectuera de manière tripartite 
entre l’Education Nationale (représentée par le Conseiller Pédagogique de Circonscription), 
l’établissement scolaire et ses représentants, et la Communauté de Communes des 2 Morin, pour 
les séances d’EPS à l’école,  
 
CONSIDERANT également que le choix des activités physiques et sportives se fera avec les Maires 
des communes intéressées pour le temps périscolaire et/ou extra-scolaire ou pour toute 
manifestation sportive,  
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 9 abstentions (Francis 

DELARUE, Marguerite LAFOND, Dominique FRICHET, Ingrid COLPAERT, Michel JOZON, 

Patrick PIOT, Philippe SALAÜN, Dominique MERCIER, Luc NEIRYNCK) :  

 
➢ FIXE les tarifs de mise à disposition d’un éducateur sportif à compter du 15 Avril 2023 

comme suit :  
 

 Taux horaire 

Intervention ponctuelle (initiation, temps d’échange, etc…) 35,00 € 

Tarif Journée de 6h (évènementiel, manifestation, etc…) 120,00 € 

Interventions pour un cycle ou une période scolaire   

1h/semaine 35,00 € 

2h/semaine 31,00 € 

3h/semaine et plus 28,00 € 
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PERSONNEL  

 
DELIBERATION 

 
CREATION D’UN EMPLOI D’AGENT D’ENTRETIEN DES RESEAUX D’ASSAINISSEMENT 

 
VU le code de la fonction publique notamment l’article L313-1, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi permanent à temps complet d’agent d’entretien 
des réseaux d’assainissement, en raison de la fin de mission d’un agent contractuel au service 
assainissement,  

CONSIDERANT que cet emploi est ouvert au cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux, 
catégorie C, filière technique, 
 
CONSIDERANT que l’emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire relevant du cadre d’emploi 

susvisé, 

CONSIDERANT que l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée 
déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du code de la fonction publique, 

CONSIDERANT que cette durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, 
lorsque, au terme de la durée fixée au 3ème alinéa de l’article L332-14 susvisé, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’aura pu aboutir, 
 
CONSIDERANT que par dérogation, l’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le 

fondement de l'article L332-8 à L332-10 du code de la fonction publique pour une durée maximale 

de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, 

CONSIDERANT qu’au-delà, si ce contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse 

et pour une durée indéterminée, 

CONSIDERANT les conditions de recrutement et de rémunération suivantes : 

Niveau, formations et qualifications nécessaires  

Bac et/ou Expérience professionnelle 

Permis B obligatoire 

Contraintes particulières à l’emploi : 

- Horaires réguliers, périodes d’astreintes possibles 

- Travail physique 

- Travail en extérieur ; déplacements sur le territoire 

- Travail dans des conditions d’hygiène difficile 

- Manipulation de réactifs chimiques dangereux 
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Compétences et connaissances nécessaires : 

• Compétences professionnelles 

- Eléments constitutifs du réseau et besoins en entretien 

- Matériaux, caractéristiques et conditions d’utilisation 

- Notions de chimie de l’eau 

- Notions réglementaires liées à la production, au transport et à l’élimination des boues 

- Règles d’hygiène et de sécurité relatives aux prélèvements et aux sites 

- Risques liés au matériel, aux produit chimiques employés et à l’eau traitées 

- Techniques de maintenance des équipements 

• Qualités relationnelles 

- Savoir travailler en équipe  

- Rendre compte à la hiérarchie 

- Dynamisme, réactivité 

- Force de proposition et prise d’initiative 

Rémunération : 

• Statutaire + régime indemnitaire 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ AUTORISE la création d’un emploi permanent à temps complet d’agent d’entretien des 

réseaux d’assainissement, ouvert au cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux, à 

compter du 6 avril 2023. 

 
DELIBERATION 

 
CREATION D’UN EMPLOI D’ASSISTANT (E) ADMINISTRATIF (IVE) 

 
VU le code de la fonction publique notamment l’article L313-1, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi permanent à temps complet d’assistant (e) 
administratif (ive), en raison de la fin de mission d’un agent contractuel au service assainissement,  

 
CONSIDERANT que cet emploi est ouvert au cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux, 
catégorie C, filière administrative, 
 
CONSIDERANT que l’emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire relevant du cadre d’emploi 

susvisé, 

CONSIDERANT que l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée 
déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du code de la fonction publique, 

CONSIDERANT que cette durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, 
lorsque, au terme de la durée fixée au 3ème alinéa de l’article L332-14 susvisé, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’aura pu aboutir, 
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CONSIDERANT que par dérogation, l’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le 

fondement de l'article L332-8 à L332-10 du code de la fonction publique pour une durée maximale 

de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, 

CONSIDERANT qu’au-delà, si ce contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse 

et pour une durée indéterminée, 

CONSIDERANT les conditions de recrutement et de rémunération suivantes : 

Niveau, formations et qualifications nécessaires  

Bac et/ou Expérience professionnelle 

Conditions et/ou contraintes particulières à l’emploi : 
- Horaires réguliers 

- Travail en bureau 

- Respect des obligations de discrétion et de confidentialité 

 
Compétences et connaissances nécessaires : 

• Compétences professionnelles 

- Savoir organiser son travail 

- Comprendre et respecter les consignes 

- Polyvalent 

- Avoir une bonne qualité rédactionnelle 

- Savoir réaliser des Rapports sur le prix et la qualité du service (RPQS) 

• Qualités relationnelles 

- Savoir travailler en équipe  

- Rendre compte à la hiérarchie 

- Dynamisme, Réactivité 

- Force de proposition 

Rémunération : 

• Statutaire + régime indemnitaire 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ AUTORISE la création d’un emploi permanent à temps complet d’assistant (e) administratif 

(ive), ouvert au cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux, à compter du 6 avril 

2023. 

 
 

DELIBERATION 
 

CREATION D’UN EMPLOI D’ASSISTANT (E) EDUCATIF (IVE) 
 

VU le code de la fonction publique notamment l’article L313-1, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
VU le tableau des effectifs, 
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CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi permanent à temps complet d’assistant (e) éducatif 
(ive), en raison de la fin de mission d’un agent contractuel au Multi Accueil, 

 
CONSIDERANT que cet emploi est ouvert au cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture, 
catégorie B, filière médico-sociale, 
 
CONSIDERANT que l’emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire relevant du cadre d’emploi 

susvisé, 

CONSIDERANT que l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée 
déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du code de la fonction publique, 

CONSIDERANT que cette durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, 
lorsque, au terme de la durée fixée au 3ème alinéa de l’article L332-14 susvisé, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’aura pu aboutir, 
 
CONSIDERANT que par dérogation, l’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le 

fondement de l'article L332-8 à L332-10 du code de la fonction publique pour une durée maximale 

de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, 

CONSIDERANT qu’au-delà, si ce contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse 

et pour une durée indéterminée, 

CONSIDERANT les conditions de recrutement et de rémunération suivantes : 

Niveau, formations et qualifications nécessaires : 
Diplôme d’Etat d’Auxiliaire de Puériculture exigé et expérience en structure collective apprécié. 
 
Conditions et/ou contraintes particulières à l’emploi : 

- Manutentions manuelles de charges 
- Horaires de travail annualisés 
- Réunions et formations en dehors des horaires planifiés 
- Congés imposés  

 

Compétences et connaissances nécessaires : 

• Compétences professionnelles 

- Connaissance des maladies infantiles et signaux d’alerte 

- Développement physique, moteur et affectif de l’enfant de 0 à 6 ans 

- Notion d’ergonomie spécifique aux lieux d’accueil du jeune enfant 

- Notions de physiologie et psychomotricité, de psychologie infantile 

- Notions sur les techniques d’animation de jeunes enfants 

- Règles de base en diététique et hygiène alimentaire du jeune enfant 

- Règles et consignes de sécurité et d’hygiène 

• Qualités relationnelles 

- Adaptabilité 

- Capacités d’observation, d’écoute et d’empathie 

- Communication au sein de l’ensemble de l’équipe 

- Diplomatie 

- Discrétion, respect de la confidentialité et le secret professionnel 

 

Rémunération : 

• Statutaire + régime indemnitaire 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ AUTORISE la création d’un emploi permanent à temps complet d’assistant (e) éducatif (ive), 

ouvert au cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture, à compter du 6 avril 2023. 

 
 
 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
 
d 2023 15 du 10/03/2023 Marché subséquent n°20 fondé sur l’accord cadre de prestations 
intellectuelles portant sur des opérations d’assainissement -  Assistance pour la mise à 
niveau des stations d’épuration de la CC2M suite à la reprise en gestion des ouvrages (Suivi 
des travaux) 
Le marché a été attribué à ICAPE, 24/30 Avenue du Gué Langlois – 77600 BUSSY SAINT MARTIN, 
mandataire du groupement ICAPE/NALDEO/Cabinet FROLICH. Le taux de rémunération est fixé à 
8.90 % (la part de l'enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux est de 395 000.00 € 
HT). Le forfait de rémunération provisoire est évalué à 26 366.26 € HT, soit 31 639.51 € TTC.  
 
d 2023 16 du 21/03/2023 Marché public relatif à la mise en séparatif des systèmes 
d'assainissement privés à Rebais – Avenant n°1 
 
Le marché a été attribué par Décision n° d 2021-26 du 7 Octobre 2021 à l'entreprise LA LIMOUSINE 
pour un montant évalué à 449 957.00€ HT (554 749.70 € TTC). 
Il est nécessaire de passer un avenant n°1 afin de prolonger le délai d'exécution du marché de 3 
mois et de prendre en compte la plus-value de la tranche ferme liée à l'augmentation du nombre 
d'enquêtes domiciliaires.   
Le montant de cet avenant est fixé à 3 280.00 € HT soit 3 936.00 € TTC, représentant 0.656% du 
montant initial. 
 

 
Questions diverses 
 
Mr C.DIQUAS demande où en est le déploiement de la fibre et les problèmes de résolution des 
incidents. 
 
Mr M.ROUSSEAU répond que XP fibre commence à rattraper son retard quant à la résolution des 
incidents. 
 
Quant au déploiement des sites isolées, les travaux devraient commencer en 2024. 
 
 


